
 
 
 

Programme de juges de Voile Canada 

1.​ Voile Canada forme et certifie les officiels afin que la voile de compétition se déroule dans le 
respect des règles de course à la voile. Le programme de juges de Voile Canada définit les 
normes et les procédures pour la formation et la certification des juges de Voile Canada. 

 
2.​ Le sous‐comité des juges de Voile Canada a la responsabilité d’offrir le programme des juges sous 

l’autorité déléguée du comité de formation et de certification de Voile Canada. Les responsabilités 
du sous-comité des juges sont définies dans son mandat1 . 

 
3.​ Les associations provinciales de voile jouent également un rôle dans la formation et la certification 

des juges, en vertu de l’autorité déléguée de Voile Canada. Elles peuvent créer leurs propres 
comités provinciaux de certification des juges ou collaborer pour établir des comités régionaux 
conjoints chargés de la formation et de la certification des juges de club. 

 
4.​ Le programme des juges de Voile Canada administre trois niveaux de juges : 

●​ Juge de club, administré par les associations provinciales de voile sous l’autorité déléguée de 
Voile Canada ; 

●​ Juge régional, administré par le sous-comité des juges de Voile Canada ; 
●​ Juge national, administré par le sous-comité des juges de Voile Canada. 

 
5.​ Les juges internationaux sont formés et certifiés par World Sailing. 

 
6.​ Sur recommandation du sous-comité des juges, Voile Canada peut, à l’occasion, décerner le titre 

de juge émérite à une personne qui, dans son rôle de juge, a apporté une contribution 
exceptionnelle au sport durant une longue période et qui a retiré sa certification. Le titre de juge 
émérite est un titre honorifique et non un niveau de certification, pour lequel il n’existe pas de 
processus de candidature. La nomination est à vie. 

 
Compétences de base des juges 

 
7.​ Le rôle du juge consiste à établir les faits d’une réclamation ou d'une réparation et à entendre la 

preuve de manière ouverte et impartiale. Le tempérament du candidat est aussi important que ses 
connaissances et son expérience : celles-ci peuvent s’acquérir alors que le tempérament est 
essentiel à la capacité de rendre des décisions justes. Les membres d’un jury doivent demeurer 
impassibles pendant les séances de réclamation ou réparation, et le président du jury doit les 
diriger de manière juste, ferme et décisive. Les juges de Voile Canada doivent adopter une 
conduite exemplaire avant, pendant et après l’événement, dans le respect des normes sociales 
acceptables. Le juge doit être convivial et accessible, sans jamais laisser paraître, par ses paroles 
ou ses gestes, une préférence pour un compétiteur. Plus fondamentalement, un juge doit exercer 
ses fonctions avec intégrité, sans malveillance, sans mépris et sans parti pris, ni biais, en se 
fondant uniquement sur les règles de course à la voile et les faits présentés. 

1 Mandat du sous-comité des juges de Voile Canada, le 17 novembre 2025   



 

Atouts recherchés chez les juges 
 

8.​ Outre les compétences de base, les conditions préalables et l’expérience obligatoire définies 
ci-dessous, un juge doit offrir des atouts recherchés. Ces atouts ne sont pas requis pour la 
certification, mais ils améliorent l’efficacité des juges et leur donnent une valeur accrue aux yeux 
des organisateurs de l’événement. Parmi ces atouts, on compte : une participation continue aux 
courses, la connaissance des systèmes de handicap, la connaissance de la jauge, la participation 
à la gestion des courses et la contribution à l’organisation générale des régates. 

 
Normes et processus de certification des juges 

Juge de club 
 

9.​ Description : Le juge de club appuie le programme de course du club en siégeant aux jurys et en 
conseillant sur les normes et les procédures de course à son club ou lors d’événements locaux 
auxquels participent les membres de son club. 

 
10.​Conditions préalables : Le candidat doit : 

●​ Être membre d’un club membre de Voile Canada ou d’une organisation affiliée à une autorité 
nationale membre de World Sailing ; 

●​ Avoir étudié la partie 2 des règles de course à la voile ; cette condition préalable peut être 
respectée en précisant un ou plusieurs ouvrages étudiés tels que : 

o​ Les cas de World Sailing et les appels de Voile Canada ; 
o​ Des livres tels que Understanding the Racing Rules de Dave Perry. 

●​ Avoir obtenu la note de passage de 70% à l’examen des juges de club approuvé par le 
sous-comité des juges. 

●​ Avoir satisfait aux exigences de formation suivantes : 
o​ Avoir assisté au séminaire des juges de club de Voile Canada (ou équivalent) au cours 

des quatre années précédant le 31 décembre ; 

(REMARQUE SUR L’ÉQUIVALENCE : le sous-comité des juges peut accepter d’autres séminaires et 
examens en remplacement du séminaire et de l’examen de juge de club de Voile Canada.) 

11.​Expérience obligatoire : Le candidat doit : 

●​ Posséder une expérience pratique de l’application des règles de course à voile en tant que 
barreur ou membre d’équipage ; 

●​ Avoir acquis de l’expérience lors de jury, soit en tant que partie, soit comme membre d’un jury au 
niveau club ou à un niveau supérieur. Une participation à un séminaire de simulation de jury de 
Voile Canada peut satisfaire à cette exigence.  

12.​Candidature et références : Les candidats doivent soumettre leur candidature en utilisant le 
formulaire de candidature des juges de club accessible sur la page Programme des juges du site 
https://fr.sailing.ca. Les candidats de la Colombie‐Britannique, de l'Ontario et du Québec doivent 
envoyer leur candidature à leur association provinciale de voile. Les candidats des autres 
provinces doivent soumettre leur candidature à Voile Canada par courriel à official@sailing.ca. 

 

 

https://fr.sailing.ca/programme-des-juges/
https://fr.sailing.ca/
mailto:official@sailing.ca


13.​Il est exigé de fournir au moins deux références provenant de toute combinaison de commodore de 
club, de contre commodore ou de capitaine de flotte, ou de tout officiel certifié de course qui peut 
attester du tempérament du candidat et de son expérience lors des séances du jury. Le formulaire 
de référence des juges de club est accessible sur la page du Programme des juges du site 
https://fr.sailing.ca. 

14.​Le sous‐comité des juges peut demander toute information complémentaire jugée nécessaire pour 
évaluer le candidat. Le sous‐comité des juges s'appuie en grande partie sur les références pour 
déterminer l'aptitude d'un candidat à la certification. 

15.​La certification est valide pour une période de quatre ans comprenant l’année de certification et se 
terminant le 31 décembre de la quatrième année. 

16.​Renouvellement de la certification : Le candidat doit : 

●​ Présenter une demande de renouvellement de certification auprès de Voile Canada ou à son 
association provinciale de voile, comme précisé au point 12 ci-dessus, normalement au cours des 
trois derniers mois de son mandat; sa certification actuelle demeure en vigueur jusqu’à ce qu’une 
décision du sous‐comité des juges soit rendue. Toutefois, si le candidat présente sa demande de 
renouvellement après l’expiration de sa certification, l’association provinciale de voile peut traiter la 
demande comme une nouvelle demande ; 

●​ Satisfaire aux mêmes conditions préalables, expériences et exigences de candidature que pour sa 
demande initiale, sauf que l'exigence de formation est remplacée par l’obligation d’obtenir 80 unités 
de formation continue (UFC), attribuées comme indiqué dans le tableau suivant. Les UFC sont 
valides pour une durée de quatre ans; 

●​ Reprendre l’examen (ou l’équivalent) de juge de club de Voile Canada et obtenir une note de 
passage de 70 %. 

 

Unités de formation continue (UFC) 
 

Renouvellement de la certification 
Juge de Club 

80 UFC requis 

Séminaire de Juge de club2 80 UFC 

Formation sur la sécurité dans le sport3 20 UFC 

Séminaire de simulation de jury2 10 UFC par heure 

Formation pour juges2 10 UFC par heure 

Séminaire sur les règles de course  10 UFC par heure (maximum 20 unités par cycle 4 ans)  

 
 

 

3 Cette formation est offerte par l’Association canadienne des entraîneurs (ACE). Le programme Respect et sport est 
également accepté. Veuillez fournir une preuve de réussite à official@sailing.ca. 

2 Les séminaires, les simulations de séances du jury et les activités de formation des juges doivent être des événements 
officiels de Voile Canada ou des événements qui ont été approuvés à l'avance par le sous-comité des juges de Voile Canada. 

 

https://fr.sailing.ca/programme-des-juges/
https://fr.sailing.ca/
https://coach.ca/fr/securite-dans-le-sport/formation-sur-la-securite-dans-le-sport


Juge régional 
 

17.​Description : Le juge régional peut présider le jury pour les événements locaux et régionaux et 
siéger en tant que membre de jury pour les événements nationaux. En l’absence de contraintes 
physiques, il devrait être en mesure de juger le règlement 42 sur l’eau. 

 
18.​Conditions préalables :  Le candidat doit : 

●​ Être membre d’un club membre de Voile Canada ou reconnu par une autorité nationale membre 
de World Sailing ; 

●​ Être juge de club ; 
●​ Détenir une carte de conducteur d’embarcation de plaisance (CCEP) valide, sauf en cas 

d’incapacité physique ; 
●​ Détenir un permis VHF / CRO(M) valide ; 
●​ Avoir obtenu une note de passage (75 %) pour chaque partie de l'examen du séminaire avancé 

pour juges approuvée par le sous‐comité des juges ; 
●​ Avoir effectué une vérification des antécédents criminels ; 
●​ Avoir satisfait aux exigences de formation suivantes :  

●​ Avoir suivi à un séminaire avancé pour juges de Voile Canada au cours des quatre 
années précédant le 31 décembre ; 

●​ Avoir terminé la formation sur la sécurité dans le sport (ACE) ou le programme Respect et 
sport au cours des quatre années précédant la date de candidature ; 

(REMARQUE SUR L’ÉQUIVALENCE : Le sous‐comité des juges peut reconnaître des séminaires et 
des examens d’autorités nationales membres (MNA) étrangères au lieu de séminaires et d’examens de 
Voile Canada;  

19.​Expérience obligatoire : L’expérience du candidat au cours des quatre années précédant le 31 
décembre doit inclure : 

●​ Avoir siégé à un jury pour un minimum de six régates d'une durée minimale de deux jours 
chacune, où le candidat a travaillé avec des juges régionaux, nationaux ou internationaux, et où 
des séances du jury ou du jugement sur l'eau ont eu lieu. 

●​ Avoir instruit des réclamations lors d’au moins six événements, qui peuvent inclure une 
combinaison des événements mentionnés ci‐dessus et d’événements de moindre envergure ou 
des séries de club4. 

●​ Avoir démontré de manière satisfaisante sa capacité à présider des séances du jury. Les 
évaluations doivent être fournies par des juges nationaux ou internationaux ayant supervisé le 
candidat lors d'événements ou lors d'une simulation de jury ou de réparation de Voile Canada. 

●​ Avoir agi comme rédacteur lors d’une instruction de réclamation ou demande de réparation. 
●​ Avoir jugé la propulsion (cinétique) sur l’eau conformément à l’annexe P, sauf en cas de limitations 

physiques du candidat. Un juge régional peut être certifié uniquement sur la base de fonctions hors 
de l’eau dans de telles circonstances. 

●​ Acquis de l’expérience en tant que membre d’un équipage de course5. 
 

5 Cette expérience de course n’a pas besoin d’être récente. 

4 Aux fins de cette exigence, une série de club consiste en un ensemble de courses de club comptabilisées comme une série 
plus longue qu’une régate (règle A5.3), par exemple, la série estivale PHRF du club de voile XYZ, la série des dériveurs du 
mercredi soir, etc. 
 



20.​Candidature et références : Le candidat doit 
●​ Présenter une demande en utilisant le formulaire de candidature de juge régional accessible sur la 

page Programme des juges du site https://fr.sailing.ca; 
●​ Présenter un registre de ses activités (expérience), y compris les régates, la formation et les résultats 

des examens au cours des quatre dernières années précédant le 31 décembre. L'annexe A illustre les 
informations minimales requises dans ce registre (dates, nom de l'événement, lieu de l'événement, 
nombre de classes, nombre de bateaux, nombre de parcours de course, nombre de courses, nombre 
de réclamation, annexe P, juge en chef, juge national ou international au sein du jury pour 
l'événement). Le système SOARS peut être utilisé pour fournir ces informations. 

21.​Le candidat doit solliciter une évaluation auprès d’au moins deux juges nationaux ou internationaux 
avec lesquels il a officié lors d’une compétition autre qu’une simulation de jury. Cette demande doit 
être faite avant le début de la compétition. Ces références doivent être soumises à Voile Canada 
dans les quatre semaines suivant la compétition, au moyen du formulaire de référence pour les 
juges de Voile Canada accessible en ligne à l’adresse https://fr.sailing.ca. 

22.​Le sous‐comité des juges peut solliciter des informations supplémentaires qu'il juge nécessaires 
pour évaluer un candidat. Il s'appuie en grande partie sur les références pour déterminer l'aptitude 
d'un candidat à la certification. 

23.​La certification est valide pour une période de quatre ans comprenant l’année de certification et se 
terminant le 31 décembre de la quatrième année. 

24.​Renouvellement de la certification : Le candidat doit : 
●​ Présenter une demande de renouvellement de certification auprès de Voile Canada, au cours des 

trois derniers mois de son mandat; sa certification actuelle demeure en vigueur jusqu’à ce qu’une 
décision du sous-comité des juges soit rendue. Toutefois, si le candidat présente sa demande de 
renouvellement après l’expiration de sa certification, le sous-comité des juges peut la traiter 
comme une nouvelle demande ; 

●​ Reprendre l’examen et obtenir une note de passage (75 %) pour chaque partie de l’examen du 
séminaire avancé pour juges approuvée par le sous‐comité des juges ; 

●​ Satisfaire aux mêmes conditions préalables, expériences et exigences de candidature que pour sa 
demande de certification originale ; à l’exception du point suivant : 

o​ L’exigence de formation sera remplacée par l'exigence d’obtenir 160 unités de formation 
continue (UFC), attribuées comme indiqué dans le tableau suivant. 

 

Renouvellement de la certification régionale et nationale 160 UFC requis 
Formation sur la sécurité dans le sport3 20 UFC (obligatoire) 
Participation au séminaire avancé pour juges2  140 UFC 
Enseignement de la formation Juge de Club2 70 UFC 
Séminaire de simulation du jury2 10 UFC par heure 
Événement de formation pour les juges2 10 UFC par heure 
Présentation d’un séminaire sur les règles de course  10 UFC par heure 

25.​Les candidats qui souhaitent obtenir une certification d’un niveau supérieur peuvent présenter leur 
demande dès qu’ils croient satisfaire aux critères exigés pour ce niveau. Toutefois, ils ne peuvent 
pas « réutiliser » les événements qui ont été proposés comme preuve d'expérience pour une 
certification à leur niveau actuel. 

 
 

 

https://fr.sailing.ca/programme-des-juges/
https://fr.sailing.ca
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https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdCQDJyWcPYIDyvhlGdlWxbtCWspEpcrbSM-55UhCKXkueYtA/viewform?usp=sf_link


Juge national 
 

26.​Description : Le juge national peut exercer la fonction de juge en chef lors d’événements nationaux 
et internationaux et peut exercer périodiquement la fonction de membre du jury d’événements 
internationaux. En l’absence de contraintes physiques, le juge national devrait être en mesure de 
juger le règlement 42 sur l’eau. 

 
27.​Conditions préalables :  Le candidat doit : 

●​ Être membre d’un club membre de Voile Canada ou à une autre organisation affiliée à une autorité 
nationale membre de World Sailing ; 

●​ Être juge régional ; 
●​ Détenir une carte de conducteur d’embarcation de plaisance (CCEP) valide sauf en cas 

d’incapacité physique ; 
●​ Détenir un permis VHF / CRO(M) valide ; 
●​ Avoir obtenu la note de passage de 80% pour chaque partie de l'examen du séminaire avancé 

pour juges approuvé par le sous‐comité des juges ; 
●​ Avoir effectué une vérification des antécédents criminels ; 
●​ Avoir satisfait aux exigences de formation suivantes : 

o​ Avoir suivi à un séminaire avancé pour juges approuvé par le sous-comité des juges au 
cours des quatre années précédant le 31 décembre ; 

o​ Avoir terminé la formation sur la sécurité dans le sport (ACE) ou le programme Respect 
et sport au cours des quatre années précédant la date de candidature ; 

(REMARQUE SUR L’ÉQUIVALENCE : Le sous‐comité des juges peut reconnaître des séminaires et 
des examens d’autorités nationales membres (MNA) étrangères au lieu de séminaires et d’examens de 
Voile Canada.) 

28.​Expérience obligatoire : L’expérience du candidat au cours des quatre années précédant le 31 
décembre doit inclure : 

●​ Avoir siégé à un jury pour un minimum de huit régates d'une durée minimale de deux jours 
chacune, où le candidat a travaillé avec des juges nationaux ou internationaux et où des séances 
du jury de réclamation ou réparation ou du jugement sur l'eau ont eu lieu ; 

●​ Avoir instruit des réclamations lors de huit événements, pouvant être une combinaison des 
événements mentionnés ci-dessus et d’autres événements de moindre envergure, quel que soit le 
nombre de participants, ou de séries de club. 

●​ Avoir présidé deux séances de réclamation ou plus lors d’événements provinciaux, régionaux, 
nationaux ou internationaux. 

●​ Avoir démontré de manière satisfaisante sa capacité à agir comme rédacteur lors des 
instructions du jury. Des évaluations doivent être fournies par des juges nationaux ou 
internationaux ayant supervisé le candidat lors d’événements. 

●​ Avoir jugé la propulsion (cinétique) sur l’eau conformément à l’annexe P, sauf en cas de limitations 
physiques du candidat. Un juge national peut être certifié uniquement sur la base de fonctions hors 
de l’eau dans de telles circonstances. 

●​ Acquis de l’expérience en tant que membre d’un équipage de course6. 
 

6 Cette expérience de course n’a pas besoin d’être récente.  



29.​Candidature et références : Le candidat doit : 

●​ Présenter une demande en utilisant le formulaire de candidature de juge national accessible sur la 
page Programme des juges du site https://fr.sailing.ca; 

●​ Présenter un registre de ses activités (expérience), y compris les régates, la formation et les résultats 
des examens au cours des quatre dernières années précédant le 31 décembre. L'annexe A illustre les 
informations minimales requises dans ce registre (dates, nom de l'événement, lieu de l'événement, 
nombre de classes, nombre de bateaux, nombre de parcours de course, nombre de courses, nombre 
de réclamation, annexe P, juge en chef, juge national ou international au sein du jury pour 
l'événement). Le système SOARS peut être utilisé pour fournir ces informations. 

●​ Le candidat doit solliciter une évaluation auprès d’au moins deux juges nationaux ou 
internationaux avec lesquels il a officié lors d’une compétition autre qu’une simulation de jury. 
Cette demande doit être faite avant le début de la compétition. Ces références doivent être 
soumises à Voile Canada dans les quatre semaines suivant la compétition, au moyen du 
formulaire de référence pour les juges de Voile Canada accessible en ligne à l’adresse 
https://fr.sailing.ca. 

30.​Le sous‐comité des juges peut solliciter des informations supplémentaires qu'il juge nécessaires 
pour évaluer un candidat. Il s'appuie en grande partie sur les références pour déterminer l'aptitude 
d'un candidat à la certification. 

31.​La certification est valide pour une période de quatre ans, y compris l'année de la certification, se 
terminant le 31 décembre de la quatrième année. 

32.​Renouvellement de la certification : Le juge national doit : 
●​ Présenter une demande de renouvellement de certification auprès de Voile Canada, normalement 

au cours des trois derniers mois de son mandat; sa certification actuelle demeure en vigueur 
jusqu’à ce qu’une décision du sous-comité des juges soit rendue. Toutefois, si le candidat présente 
sa demande de renouvellement après l’expiration de sa certification, le sous-comité des juges peut 
la traiter comme une nouvelle demande ; 

●​ Reprendre l’examen et obtenir une note de passage (80 %) pour chaque partie de l’examen du 
séminaire avancé pour juges approuvée par le sous‐comité des juges; 

●​ Satisfaire aux mêmes conditions préalables, expériences et exigences de candidature que pour sa 
demande de certification originale ; à l’exception du point suivant : 

o​ L’exigence de formation sera remplacée par l'exigence d’obtenir 160 unités de formation 
continue (UFC), attribuées comme indiqué dans le tableau suivant. 

 
Renouvellement de la certification régionale et nationale 160 UFC requis 
Formation sur la sécurité dans le sport3 20 UFC (obligatoire) 
Participation au séminaire avancé pour juges2  140 UFC 
Enseignement de la formation Juge de Club2 70 UFC 
Séminaire de simulation de jury2 10 UFC par heure 
Événement de formation pour les juges2 10 UFC par heure 
Présentation d’un séminaire sur les règles de course  10 UFC par heure 
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33.​Certification administrative des juges internationaux en tant que juges nationaux : L’assurance des 

administrateurs et gestionnaires de Voile Canada offre une protection en responsabilité pour les 
officiels de Voile Canada, en complément de celle fournie par les organisateurs de régates.  
Lorsqu’un juge international canadien (JI) est nommé par World Sailing, et pour la durée de son 
mandat de JI, Voile Canada procède à une nomination administrative de ce juge international 
canadien en tant que juge national canadien afin d’assurer la continuité de la couverture 
d’assurance des administrateurs et gestionnaires. Aucune demande n’est requise. Les détails 
concernant les limites et conditions de cette assurance sont disponibles auprès du personnel de 
Voile Canada. 

Juge international 
34.​Conditions préalables :  Le candidat doit : 

●​ Être membre d’un club membre de Voile Canada ou à une autre organisation affiliée à Voile 
Canada et satisfaire aux exigences de nationalité prévues par le règlement de World Sailing ; 

●​ Être un juge national; 

35.​Certification : La certification des juges internationaux relève de World Sailing. Les candidats 
doivent se référer à World Sailing pour connaître les exigences de certification. 

36.​Demande initiale :  Les candidatures pour la certification initiale au poste de juge international 
doivent recevoir l’appui de l’autorité nationale membre (MNA) de World Sailing du candidat, à savoir 
de Voile Canada. Le sous-comité des juges examine les demandes canadiennes en vue d'une 
première nomination au titre de juge international et émet une recommandation quant à 
l'opportunité pour Voile Canada d'accorder son approbation. Dans le cas où le sous-comité des 
juges ne recommande pas l’approbation, le candidat peut demander une révision par le Comité 
consultatif sur la formation et la certification ainsi que par le directeur général de Voile Canada, 
mais doit fournir un argument écrit expliquant pourquoi l’approbation est justifiée. 

37.​Pour permettre un temps suffisant pour l’examen et la décision quant au soutien de la candidature 
par Voile Canada, un candidat à une première nomination en tant que juge international doit 
informer le sous-comité des juges 2 ans avant de demander l’approbation de sa candidature. 

38.​Renouvellement de la certification : Les demandes de renouvellement de la certification des juges 
internationaux doivent être présentées directement à World Sailing. 

Rendement insatisfaisant et mesures disciplinaires 

39.​Le sous‐comité des juges peut mener une enquête concernant des allégations de conduite 
inappropriée ou d’incompétence de la part d’un juge. 

40.​À la réception d’une telle allégation écrite, le sous-comité des juges informera le juge de l’allégation 
et lui remettra une copie du rapport reçu. Le juge pourra répondre par écrit à l’allégation. 

41.​Après avoir examiné le dossier, le sous‐comité peut rejeter les allégations sans autre mesure, 
réprimander le juge ou prendre toute mesure jugée pertinente allant jusqu’à la probation du juge ou 
le retrait de sa certification. La décision et les raisons la justifiant seront communiquées au juge par 
écrit. 

 

 



Appels 
 

42.​Un candidat à la certification ou au renouvellement de la certification peut appeler de la décision de 
refuser la certification ou le renouvellement de la certification, ou de renouveler la certification à un 
niveau inférieur à celui demandé : 
●​ Un juge de club candidat peut appeler de la décision du comité de certification des juges 

provinciaux ou régionaux auprès du sous‐comité des juges de Voile Canada. 
●​ Un juge régional ou national candidat peut appeler de la décision du sous‐comité des juges de 

Voile Canada auprès du comité de formation et de certification des juges de Voile Canada. 
●​ Un candidat à une première certification de juge international peut appeler de la décision du 

sous‐comité des juges de Voile Canada auprès du comité de formation et de certification de 
Voile Canada et du directeur général de Voile Canada, par l’entremise du bureau de Voile 
Canada. 

43.​L’examen de l’appel consistera en une analyse de la demande initiale par rapport aux critères de 
certification. 

44.​L’appel des décisions du sous‐comité des juges concernant un rendement insatisfaisant ou des 
mesures disciplinaires sera traité comme indiqué au paragraphe 42. 

45.​Tout appel au-delà de ceux prévus aux paragraphes 42, 43 et 44 sera traité par le processus de 
résolution des différends de Voile Canada. 

 



Annexe A : 
 

Exemple d’un registre d’activités de juge, par onglets 
 

Voici un exemple indiquant les données requises. Les juges peuvent préparer leur propre registre en 
utilisant WORD, Excel, d’un autre logiciel ou utiliser le système SOARS. La soumission au sous‐comité 
des juges peut se faire sur support papier ou au format PDF. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Approuvé par le CFC, le 2 février 2021 

 

https://fr.sailing.ca/soars-access-for-sail-canada-officials/
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